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    Présentation

    « Si j’ai pris pour sujet de cours le problème de l’éducation morale, ce n’est pas seulement en raison de l’importance primaire que lui ont toujours reconnue les pédagogues, mais c’est qu’il se pose aujourd’hui dans des conditions de particulière urgence. En effet, c’est dans cette partie de notre système pédagogique traditionnel […] que l’ébranlement est peut-être le plus profond, en même temps qu’il est le plus grave ; car tout ce qui peut avoir pour effet de diminuer l’efficacité de l’éducation morale, tout ce qui risque d’en rendre l’action plus incertaine, menace la moralité publique à sa source même. Il n’est donc pas de question qui s’impose d’une manière plus pressante à l’attention du pédagogue. »


L’éducation morale est le premier cours de Durkheim donné à la Sorbonne sur la science de l’éducation en 1902-1903. Il illustre l’affirmation d’Halbwachs pour qui « la sociologie n’a pas été admise d’emblée à la Sorbonne, mais elle s’y est introduite par la porte étroite de la pédagogie. » Posant que tout fait moral est d’abord un fait social, Durkheim fait de l’éducation le principal vecteur d’une morale envisagée comme une tradition à transmettre, à s’accaparer et à renouveler ; et l’éducateur est son instrument.



    
        

        
            
            
            
            
            
            
            
            
            
                
                    
                
                
            
            
        
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            


        

            
                


Avertissement


Paul Fauconnet








Ce cours sur l’éducation morale est le premier cours sur la Science de l’éducation que Durkheim ait fait à la Sorbonne, en 1902-1903. Il l’avait, dès longtemps, ébauché dans son enseignement à Bordeaux. Il l’a répété ultérieurement, par exemple en 1906-1907, sans modifier la rédaction. Le cours comprenait vingt leçons. Nous n’en donnons ici que dix-huit. Les deux premières sont des leçons de méthodologie pédagogique. La première est la leçon d’ouverture, publiée, en janvier 1903, dans la Revue de métaphysique et de morale, et reproduite dans le petit volume : Éducation et sociologie, publié par nous en 1922.


Durkheim rédigeait ses leçons in extenso. On trouvera ici la reproduction textuelle de son manuscrit. Nos corrections sont de pure forme ou insignifiantes. Nous avons cru inutile de les signaler. En aucun cas, elles n’intéressent la pensée.



Le lecteur est prié d’accepter de bonne grâce un défaut inévitable de ce livre. Presque toujours, le début d’une leçon chevauche sur les dernières pages de la leçon antérieure : soit que Durkheim résume pour mieux relier, soit qu’il écrive une seconde fois un développement qu’il n’a pas eu le temps de faire oralement la semaine précédente. Pour corriger ce défaut, il nous aurait fallu procéder à des remaniements étendus, inévitablement arbitraires. Nous avons pensé que des scrupules purement littéraires ne devaient pas prévaloir sur le respect dû au texte original. Souvent, d’ailleurs, les deux rédactions successives diffèrent par des détails intéressants.



La première partie du cours est ce que Durkheim a laissé de plus complet sur ce qu’on appelle la « morale théorique » : théorie du devoir, du bien, de l’autonomie. Une partie de ces leçons a passé dans la communication, sur « La détermination du fait moral », insérée dans le Bulletin de la Société française de Philosophie de 1906, et réimprimée dans le volume intitulé : Philosophie et sociologie (1924). Les mêmes questions auraient été reprises dans les Prolégomènes de La morale, auxquels Durkheim travaillait dans les derniers mois de sa vie, et dont M. Mauss a donné un fragment dans la Revue philosophique de 1920, t. 89, p. 79. Il n’est pas douteux que, sur certains points, la pensée de Durkheim avait progressé, de 1902 à 1917.



La deuxième partie du cours, symétrique à la première, devrait comprendre trois sections : une sur l’esprit de discipline, la seconde sur l’esprit d’abnégation, la troisième sur l’autonomie de la volonté, étudiée cette fois d’un point de vue proprement pédagogique. La dernière de ces trois sections manque ici. C’est que l’éducation de l’autonomie est l’affaire de L’enseignement de la morale à l’école primaire, sujet auquel Durkheim a consacré plusieurs fois, notamment en 1907-1908, un cours annuel tout entier. Le manuscrit de ce cours n’est pas établi dans des conditions qui en permettent la publication.



On remarquera que les leçons ne correspondent pas exactement à des chapitres, et que c’est souvent dans le courant d’une leçon que se fait le passage d’un sujet au suivant. Nous donnons, dans une table des matières, le plan de l’ouvrage.



P. F.










Préface

Durkheim, sociologue et éducateur




Serge PaugamDirecteur de recherche au CNRS et directeur d’études à l’EHESS 










Si la sociologie de Durkheim est parfois considérée comme l’expression d’un moralisme pesant, c’est en grande partie parce que le fondateur de la sociologie française a consacré lui-même plusieurs travaux à l’étude du fait moral dans lesquels d’aucuns ont reconnu, de façon erronée, une perspective conservatrice [1] . L’éducation morale fait partie de ces ouvrages sont une lecture superficielle pourrait conduire à un tel jugement. Le pédagogue pressé pourrait n’y voir qu’un ensemble quelque peu daté de recommandations morales en direction des maîtres d’école et refermer ce livre après l’avoir parcouru. Le sociologue de l’éducation ne se sent pas non plus spontanément très à l’aise pour commenter ce texte de Durkheim, tant celui-ci peut paraître éloigné des préoccupations actuelles de la recherche sociologique dans ce domaine. 



Et pourtant, ce livre, issu d’un cours rédigé dès 1898-1899 à Bordeaux et professé à la Sorbonne en 1902-1903, que les philosophes redécouvrent avec intérêt depuis quelques années [2] , occupe une place centrale dans l’œuvre de Durkheim : il mérite d’être relu aussi bien par les chercheurs en sciences sociales et les spécialistes de sciences de l’éducation que par les enseignants et les éducateurs et, de façon plus générale, par tous les parents qui se posent des questions sur les façons de transmettre une éducation morale à leurs enfants. Trois raisons me semblent le justifier pleinement. Premièrement, si ce livre a bien des visées normatives, il se fonde avant tout sur le savoir sociologique, notamment sur les recherches menées par Durkheim lui-même, ce qui constitue encore aujourd’hui une perspective originale pour traiter de la pédagogie et de la morale laïque. Deuxièmement, c’est un livre qui peut être lu au présent, tant il touche à des problèmes concrets que rencontrent tous les enseignants dans leur classe. Troisièmement, il incite à des prolongements, ne fût-ce que par les critiques inévitables qu’une lecture au présent peut susciter plus d’un siècle après sa rédaction. 



Ce livre ne peut toutefois pas être apprécié à sa juste valeur sans être replacé, d’une part, dans le contexte académique de l’époque, d’autre part, dans le prolongement des livres publiés antérieurement par Durkheim, notamment De la division du travail social (1893) [3]  et Le Suicide (1897) [4] . 





La sociologie à la Sorbonne par la porte étroite de la pédagogie


L’Éducation morale, publié en 1925, est un ouvrage posthume introduit par Paul Fauconnet, disciple de Durkheim qui avait, trois ans auparavant, consacré une longue introduction intitulée « L’œuvre pédagogique de Durkheim » à un autre ouvrage posthume du fondateur de la sociologie française, Education et Sociologie
 [5] . Ces deux ouvrages ont été complétés par un troisième L’Évolution pédagogique en France, publié en 1938 et introduit par Maurice Halbwachs. L’ensemble constitue ce qu’on pourrait appeler « les écrits pédagogiques de Durkheim » et correspond à une série de cours et de conférences étalés sur une longue période qui va de 1887-1888, première année de son enseignement à l’Université de Bordeaux, jusqu’à 1915-1916, dernière année de cours à la Sorbonne, soit près de trente ans. A Bordeaux, son enseignement portait initialement l’intitulé de « Science sociale et de pédagogie », mais, dès son arrivée, Durkheim avait préféré séparer les deux domaines en consacrant son cours public à la science sociale et ses conférences à la pédagogie. L’intitulé « Education morale » n’est pas indiqué la première année, mais, des sources administratives ont permis de confirmer que ses conférences ont bien porté sur ce thème dès 1887-1888. Cet intitulé est repris à deux reprises une dizaine d’années plus tard, en 1898-1899 et en 1899-1900 [6] .


En se portant candidat à la succession de Ferdinand Buisson, professeur de science de l’éducation à la Sorbonne, lorsque celui-ci est élu député radical-socialiste, Durkheim sait, en cas de succès, qu’il lui faudra à nouveau enseigner la pédagogie. Or, si son élection à la Sorbonne peut être vue comme le signe d’un couronnement, le fait d’être cantonné à la pédagogie ne lui plaisait guère. Il se disait lui-même assez peu enthousiaste et plein d’appréhension dans une lettre adressée à son neveu Marcel Mauss en juin 1902 : « Je suis mauvais, disait-il, en dehors de mon cadre et dans les situations fausses. […] Tu penses ce que cela peut être quand il s’agit d’enseigner de la pédagogie » [7] . Il disait aussi dans la même lettre avoir écrit à Ferdinand Buisson pour avoir quelques garanties sur la possibilité de ne pas être trop prisonnier du contenu de la chaire vacante et pour lui demander si le cours de pédagogie fondé sur un enseignement inséparable de la sociologie qu’il donnait à Bordeaux depuis 1887 était susceptible d’y trouver sa place. Une fois élu et rassuré sur le contenu formel de cette chaire, Durkheim, conformément à son intention, intitule donc son premier cours à la Sorbonne « De l’éducation morale » et entend donc s’inscrire dans le prolongement direct de ses années d’expérience à Bordeaux. Si, comme le rappelle justement Maurice Halbwachs, « la sociologie n’a pas été admise d’emblée à la Sorbonne, mais qu’elle s’y est introduite par la porte étroite de la pédagogie [8]  », il est clair toutefois que la promotion de Durkheim, comme suppléant de Buisson en 1902, puis comme son successeur en 1906, est unanimement saluée comme le signe d’une reconnaissance de cette nouvelle discipline dans le paysage académique. La Revue de métaphysique et morale souligne « le progrès de son influence » et même l’American Journal of Sociology publie un résumé de sa leçon d’ouverture. L’idée que Durkheim va tenter d’appliquer la méthode de la sociologie pour réformer la pédagogie n’est un mystère pour personne.


Le premier cours de Durkheim à la Sorbonne donne en effet le ton. Durkheim entend rester lui-même, mettre à profit son expérience de Bordeaux et poursuivre à travers cette chaire son projet d’institutionnalisation de la sociologie à l’Université. Ce cours n’est pas le fruit d’une improvisation imposée par les circonstances de son élection. Il se présente, au contraire, comme le produit d’une longue maturation et sous la forme d’un texte abouti et entièrement rédigé. Son succès est immédiat. Dans une lettre à Henri Hubert, fin 1902, Marcel Mauss écrit à ce propos : « Le succès du cours est sincèrement très grand et je crois, sans exagérer, extrême son influence sur les jeunes sorbonnards. [9]  » Le neveu se déclare même préoccupé par un tel succès en soulignant que, si l’affluence est énorme, le public n’est pas, d’après lui, exactement celui auquel le grand professeur aurait mérité de s’adresser en priorité. Les étudiants en pédagogie et les maîtres y sont nombreux, auxquels s’ajoutent d’autres élèves toujours plus nombreux, sans doute moins directement intéressés que les premiers mais attirés par la réputation progressive de ce cours public. Cet investissement colossal de Durkheim dans ce type d’enseignement est vu avec une certaine inquiétude par les collaborateurs de L’Année sociologique, tant ils y voient un risque d’épuisement prématuré de leur maître et d’affaiblissement de sa mission éditoriale déjà très prenante.


Donner ce cours sur l’éducation morale, même dans une chaire qui ne s’intitule pas « sociologie » et auprès d’un public non entièrement composé de fidèles acquis à cette nouvelle discipline, et en dépit des réserves et des doutes qu’il lui a lui-même exprimés avant son élection, n’est pourtant pas pour lui déplaire. Ce cours correspond en effet à la mission qu’il s’est fixé. Ne disait-il pas lui-même dans un article sur l’élite intellectuelle et la démocratie :




Nous devons être avant tout des conseilleurs, des éducateurs. Nous sommes faits pour aider nos contemporains à se reconnaître dans leurs idées et dans leurs sentiments beaucoup plutôt que les gouverner ; et dans l’état de confusion mentale où nous vivons, quel rôle plus utile à jouer ? [10] 






Autrement dit, Durkheim ne doute des deux fonctions qu’il entend exercer à la fois, celle du sociologue soucieux de démontrer la force, voire la supériorité de la sociologie pour traiter de la pédagogie, mais aussi celle de l’éducateur à la recherche de son utilité, au service d’une cause plus grande encore, qui consiste à élever le niveau de la conscience sociale de ses contemporains face aux défis de son temps. Dès la deuxième page de sa première leçon, Durkheim justifie ainsi le choix de son cours :




Si j’ai pris pour sujet de cours le problème de l’éducation morale, ce n’est pas seulement en raison de l’importance primaire que lui ont toujours reconnue les pédagogues, mais c’est qu’il se pose dans des conditions de particulière urgence. […] C’est là, selon lui, que l’ébranlement est le plus profond, en même temps qu’il est le plus grave ; car tout ce qui peut avoir pour effet de diminuer l’efficacité de l’éducation morale, tout ce qui risque d’en rendre l’action plus incertaine, menace la moralité publique à sa source même [11] .





Durkheim est convaincu que c’est dans le système éducatif que l’on peut agir le plus efficacement pour faire face aux menaces d’anomie et de dégradation des liens sociaux qui guettent la société dans sa totalité. Il s’agit bien de transmettre des règles morales afin d’aider les individus à s’intégrer au système social, mais aussi d’assurer l’intégration de ce dernier. Dans une note critique sur l’ouvrage d’Alfred Fouillée intitulé La France au point de vue moral, publié en 1900 [12]  , Durkheim indique qu’il partage avec cet auteur la conviction que « le malaise actuel tient essentiellement à une dissolution de nos croyances morales ». Mais il s’empresse de souligner qu’il ne croit pas pour autant que le remède réside dans des réformes législatives du système éducatif. De tels procédés ne sauraient à eux seuls « nous donner des fins nouvelles à aimer et à vouloir » et nous faire sortir de la « désorientation ambiante ». D’après lui, la réforme doit être plus profonde. Il ne suffit pas d’adopter de nouvelles mesures administratives pour encadrer le travail des maîtres, il faut surtout donner un sens nouveau à l’éducation morale :




Reste l’éducation et, sans nous en exagérer l’influence, nous pensons que, bien dirigée, elle peut n’être pas inefficace. Mais pour qu’elle fasse le bien qu’on peut en attendre, encore faut-il qu’on montre aux maîtres à quel idéal nouveau ils doivent s’attacher et attacher le cœur des enfants, puisque c’est là le grand desideratum notre situation morale [13] .





Cette mission éducatrice est bien celle que Durkheim se donne à lui-même en commençant son premier cours à la Sorbonne. Nul doute qu’il attachait la plus haute importance à cet enseignement. Il y donnait, en définitive, ce qui lui tenait le plus à cœur. Il reprendra d’ailleurs ce thème à plusieurs reprises dans les années suivantes : « L’enseignement de la morale à l’école » (1903-1909, 1904-1905), « L’éducation morale à l’école » (1904-1907, 1907-1908), « Sociologie de la morale » (1908-1909) [14] . 





Le fondement moral et social de l’éducation

Avant d’écrire et de donner ce cours, Durkheim avait déjà longuement réfléchi sur le fondement moral de l’éducation. L’introduction de sa thèse sur la division du travail social comportait dans sa première édition de 1893 un long développement sur la définition du fait moral. Durkheim a cru bon de le supprimer dans la seconde édition de 1902, estimant que ce passage n’était pas indispensable à la lecture de son premier grand livre. Il est vrai que ce passage, qui a été repris dans le tome 2 des Textes, correspond à une longue dissertation équivalente au format d’un article d’une revue académique. Relire ce texte n’est pas inutile pour comprendre l’objectif et la démarche analytique que vise Durkheim dans son cours.


Il s’emploie tout d’abord à se démarquer des philosophes et des moralistes, trop enclins selon lui à rechercher les fondements de la morale dans un raisonnement le plus souvent abstrait et à prétention universelle. Et si certains d’entre eux ne font pas complètement abstraction de la réalité et des expériences vécues, ils n’effectuent le plus souvent ce contrôle qu’a posteriori et de façon expéditive, comme s’il y avait une dégradation de la pensée à embrasser les faits de façon concrète. Durkheim considère qu’il faut au contraire partir de la diversité des expériences humaines et souligner d’emblée la complexité des règles morales qui encadrent la vie sociale, tant elles apparaissent imbriquées les unes aux autres. « Il n’y a pas un devoir, mais des devoirs. Ici comme ailleurs, ce qui existe, c’est le particulier et l’individuel, et le général n’en est qu’une expression schématique [15]  ». En partant du constat que ce qui peut sembler moral dans une société peut être considéré comme immoral dans une autre, Durkheim pose d’emblée le fait moral comme fait social et se propose d’étudier les déterminations des faits moraux par leur nature sociale.



Cette posture le conduit à envisager un travail de longue haleine de classification et de comparaison des faits moraux, ce qui le pousse en même temps à se démarquer des penseurs et des spéculateurs de la morale de son temps :




Il est évidemment impossible qu’on puisse jamais trouver la loi qui domine un mode aussi vaste et varié, si l’on ne commence pas par l’observer dans toute son étendue. Est-ce ainsi que procèdent les moralistes ? Tout au contraire, ils croient pouvoir s’élever à cette loi supérieure d’un seul bond et sans intermédiaire. Ils commencent par raisonner comme si la morale était tout entière à créer, comme s’ils se trouvaient en présence d’une table rase sur laquelle ils peuvent à leur gré édifier leur système, comme s’il s’agissait de trouver, non une loi qui résume et qui explique un système de faits actuellement réalisés, mais le principe d’une législation morale à instituer de toutes pièces [16] .





Il ne peut exister de règles morales indépendamment des conditions sociales. Les sociétés du passé ne pourraient survivre si elles appliquaient les règles morales des sociétés contemporaines. Pour comprendre les phénomènes moraux, il faut donc déterminer avec attention les conditions dont ils dépendent. Cette méthode est aussi celle que Durkheim entend suivre pour déterminer les fondements de l’éducation morale à transmettre aux enfants. Ces fondements ne sont pas valables universellement, mais doivent être liés à la connaissance de la société dans laquelle cette éducation doit être donnée et notamment, on le verra, aux modes d’intégration et de régulation sociales en vigueur à un moment déterminé de l’évolution historique. 



Mais revenons à la définition du fait moral lui-même. Durkheim insiste sur la réaction sociale que suscite toute infraction à une règle morale. L’individu connaît la sanction qu’il encourt en ne se conformant pas à l’ensemble des règles morales qui guident la vie sociale. Cette sanction peut être formelle et se traduire par une peine matérielle, mais elle peut aussi être diffuse et correspondre à une simple réprobation sociale momentanée. Dans un cas comme dans l’autre, la sanction est pour Durkheim ce qui va lui permettre d’objectiver le fait moral : « Nous possédons maintenant le critérium que nous cherchons : nous pouvons dire que tout fait moral consiste dans une règle de conduite sanctionnée ». Cette définition permet de traduire l’acte moral en objet sociologique. La sanction constitue le symbole par lequel le sentiment de l’obligation peut être accessible à l’observation. Ainsi, pour Durkheim, « toute règle de conduite à laquelle est attachée une sanction répressive diffuse, que celle-ci soit seule ou non, est morale au sens ordinaire du mot. Cette définition suffit à prouver que la science positive de la morale est une branche de la sociologie ; car toute sanction est chose sociale au premier chef [17] . » 


Mais cette définition préliminaire conduit à de nouvelles interrogations. N’y a-t-il pas en effet, en suivant cette démarche méthodologique, un risque à enfermer le fait moral dans un cadre conceptuel trop restrictif ? Certains actes peuvent être vertueux sans pour autant découler d’une stricte conformité à des obligations formelles. La générosité, la grandeur d’âme, le dévouement institutionnel, le désintéressement personnel au profit d’une cause humanitaire, etc., forcent l’admiration de tous et sont jugés comme des actes éminemment moraux. Or, aucune obligation formelle assortie d’une crainte de la sanction n’en est à l’origine. Durkheim est sensible à cet argument, mais considère que ces expressions du libre déploiement de la vertu humaine relèvent d’une sphère très spéciale de la vie morale qu’il range dans le domaine de l’esthétique. Il y reviendra toutefois dans son cours d’éducation morale, notamment, on le verra, lorsqu’il insistera sur l’importance de l’attachement aux groupes.



Autre problème : la conscience morale des sociétés n’est pas toujours fiable, au sens où elle peut ne pas être entièrement homogène. Elle peut varier à l’intérieur d’une même société. Pour ne pas être exposé « à prendre pour moraux des faits qui ne le sont pas, ou bien, au contraire, à exclure de la morale des faits qui par leur nature sont moraux », il faut selon Durkheim renforcer la précision de la définition initiale. En puisant sa réflexion dans la méthode des biologistes, il en arrive au constat suivant : « Un fait moral est normal pour un type social déterminé, quand on l’observe dans la moyenne des sociétés de cette espèce, il est pathologique dans le cas contraire. [18]  » La définition finale est donnée en fin de texte comme le résultat ultime de la réflexion :




On appelle un fait moral pour une espèce sociale donnée, considérée à une phase déterminée de son développement, toute règle de conduite à laquelle une sanction répressive diffuse est attachée dans la moyenne des sociétés de cette espèce, considérées à la même période de leur évolution ; secondairement, la même qualification convient à toute règle qui, sans présenter nettement ce critère, est pourtant analogue à certaines règles précédentes, c’est-à-dire sert aux mêmes fins et dépend des mêmes causes [19] .




Cette définition du fait moral, aussi précise soit-elle, ne donne toutefois aucune indication sur la façon de transmettre l’éducation morale aux enfants. Comment passer de cette définition à une conception globale de l’enseignement intégrant la question morale ? Tel est le défi que Durkheim entend relever dans son cours. Comme le rappelle Paul Fauconnet dans son introduction à Education et Sociologie, la doctrine de l’éducation de Durkheim est un « élément essentiel de sa sociologie ». [20]  Elle n’est pas en effet un prolongement de son œuvre sociologique – comme si Durkheim avait successivement exercé deux professions, l’une de sociologue, l’autre de pédagogue ou d’éducateur –, mais bien au cœur de son activité sociologique proprement dite. En prenant pour acquis que chaque société transmet un idéal de l’homme à travers son système éducatif, l’objectif de ce dernier est donc de préparer les nouvelles générations à la vie sociale et de leur transmettre non pas des règles immuables, mais plutôt une méthode, une attitude d’esprit. De cette conception sociologique découle la définition qu’il donne à l’éducation :




L’éducation est l’action exercée par les générations adultes sur celles qui ne sont pas encore mûres pour la vie sociale. Elle a pour objet de susciter et de développer chez l’enfant un certain nombre d’états physiques, intellectuels et moraux que réclament de lui et la société politique dans son ensemble et le milieu spécial auquel il est particulièrement destiné [21] .





Les notes prises par Armand Cuvillier à un cours professé par Durkheim en 1908-1909 restituent l’objectif à la fois pédagogique et sociologique de ce dernier :




Les forces les plus puissantes sont les forces sociales ; et celles-ci sont invisibles pour nous ; c’est la science qui nous les montre, car ce sont surtout des phénomènes mentaux, des états de l’opinion, ce sont des forces morales. Donner à l’enfant le sentiment de cela, c’est déjà énorme : c’est tout un monde à lui révéler. Il faut d’abord lui faire acquérir la sensation du social
 [22] .





L’éducation morale est une chose sociale. Durkheim s’adresse aux maîtres d’école non pas pour leur dire ce qu’ils doivent enseigner, mais plutôt pour leur faire sentir que leur mission éducatrice a une finalité socialisatrice. Dans une société donnée, à un moment de son développement historique, le maître d’école doit être imprégné d’un idéal à transmettre et avoir le sentiment de contribuer au patrimoine moral de l’humanité en préparant les enfants à être pleinement intégrés au système social. Ce programme n’a rien de conservateur, bien au contraire. Le passage suivant, issu de la première leçon, suffit à nous en convaincre :




Une société comme la nôtre ne peut donc s’en tenir à la tranquille possession des résultats moraux qu’on peut regarder comme acquis. Il fait en conquérir d’autres : et il faut, par conséquent, que le maître prépare les enfants qui lui sont confiés à ces conquêtes nécessaires, qu’il se garde donc de leur transmettre l’évangélisme moral de leurs aînés comme une sorte de livre clos depuis longtemps, qu’il excite au contraire chez eux le désir d’y ajouter quelques lignes, et qu’il songe à les mettre en état de satisfaire cette légitime ambition [23] .







Du Suicide à L’Éducation morale

Si la relecture de la Division du travail social, notamment de l’introduction de la première édition, est nécessaire pour mieux apprécier les orientations méthodologiques prises dans le cours de 1902, celle du Suicide l’est au moins autant. L’Éducation morale a probablement été rédigé, sous sa forme actuelle, l’année qui a suivi la parution de la grande étude du suicide et il est logique d’y voir l’un de ses soubassements théoriques. Durkheim revient d’ailleurs lui-même à plusieurs reprises, et de façon explicite, aux résultats auxquels il est parvenu dans le Suicide pour nourrir son argumentation sur les grands principes de l’éducation morale. Rappelons-nous tout d’abord que Durkheim distingue deux causes sociales fondamentales au suicide, desquelles découle une typologie comprenant quatre types. La première renvoie à la question de l’intégration. Une société intégrée est une société organisée selon le principe de la solidarité entre ses membres. Mais il est possible que dans ce type de sociétés, la conscience collective s’affaiblisse de façon telle que les individus perdent le sens du lien social et se replient sur eux-mêmes. On peut imaginer également le cas inverse d’une individuation insuffisante qui conduirait les individus à se sacrifier. La seconde cause renvoie à la question de la régulation. Une société ne peut se réguler sans un ensemble de règles acceptées et respectées par les individus qui la composent. Des dysfonctionnements peuvent toutefois apparaître, soit lorsque les règles s’affaiblissent ou se transforment trop rapidement, soit lorsqu’elles sont trop rigides et étouffent les individus. Ainsi, Durkheim a cherché à opposer deux à deux ces quatre types de suicide. Le suicide égoïste s’oppose au suicide altruiste en fonction des dysfonctionnements relatifs à l’insuffisance ou au contraire au caractère excessif de l’intégration de la société. Le suicide anomique s’oppose au suicide fataliste selon que la réglementation régulatrice est trop faible – ou en déclin – ou, au contraire, trop contraignante. 



Si Durkheim s’intéresse davantage au suicide égoïste et au suicide anomique qu’aux deux autres, c’est qu’il est obsédé par le risque de désintégration des sociétés modernes et la faiblesse des liens qui rattachent l’individu au groupe. Le suicide égoïste est le résultat de l’affaiblissement de la pression de la collectivité sur l’individu et du désarroi moral qu’a pu susciter chez lui la désintégration de la société. Durkheim s’intéresse en particulier à deux cadres sociaux intégrateurs, à savoir la religion et la famille envisagée sous l’angle du mariage, mais aussi des enfants. Il en arrive à la conclusion générale que les hommes et les femmes sont plus enclins au suicide lorsqu’ils sont abandonnés à eux-mêmes, faiblement intégrés dans un groupe social et par là même insuffisamment animés par la force collective et l’autorité qui émanent de celui-ci. Leurs désirs ne sont pas contenus par un milieu intégrateur suffisamment fort et il en ressort généralement une profonde frustration. Le suicide anomique s’explique par les crises politiques, économiques, institutionnelles, et les troubles qui affectent la société dans son ensemble. Durkheim constate une augmentation de la fréquence au suicide dans les périodes de crises industrielles ou financières, mais aussi dans les périodes fastes qu’il qualifie de crises de prospérité. Il en conclut que le facteur explicatif du suicide est alors, non pas le déclin ou l’essor de l’activité en tant que tels, mais l’état de crise et de perturbation de l’ordre collectif que ces phénomènes provoquent dans le corps social. Pour analyser le suicide anomique, il prend également en considération l’influence qu’exerce le divorce selon qu’il est répandu ou, au contraire, inexistant dans la société. 



Mais au delà de la distinction entre le suicide égoïste et le suicide anomique, il faut surtout retenir la distinction entre intégration et régulation à laquelle Durkheim attachait beaucoup d’importance. Ces deux concepts constituent même dans l’ensemble de son œuvre les deux fondements principaux du lien social. Il est donc normal de les retrouver sous une formulation très voisine dans L’Éducation morale. Ce cours se divise en effet en deux parties : la première, comportant sept leçons, s’intitule « Les éléments de la moralité » et distingue l’esprit de discipline, l’attachement aux groupes et l’autonomie de la volonté ; la seconde, intitulée « Comment constituer chez l’enfant les éléments de la moralité », comprend dix autres leçons et se décompose en deux sous-parties de cinq leçons chacune, consacrées successivement aux deux premiers éléments décrits dans la première. Les deux premiers éléments de la moralité sont pour Durkheim l’esprit de discipline et l’attachement aux groupes, où il est aisé de voir la traduction des concepts de régulation et d’intégration. 



Durkheim consacre les deux premières leçons de la première partie (« Eléments de la moralité ») et les cinq premières de la seconde (« Comment constituer chez l’enfant les éléments de la moralité ») à l’esprit de discipline. Il faut d’abord, selon lui, que les actions humaines soient tenues à une certaine régularité. L’auteur insiste sur ce point en prenant l’exemple des hommes qui ne savent pas s’astreindre à des occupations définies ou qui refusent à se livrer à des fonctions régulières. Cet état d’indétermination peut sans doute s’expliquer par le goût de la liberté et de la découverte, mais il implique un état de perpétuelle instabilité. Rappelons-nous que Durkheim avait déjà traité indirectement de cette question dans La Division du travail, notamment dans la troisième partie consacrée aux « formes anormales ». Il était déjà sensible à l’importance de la régularité dans l’organisation du travail et voyait dans le développement industriel et l’irrégularité des rythmes de l’activité un risque majeur. L’une des formes anormales de la division du travail est liée, selon lui, aux contrecoups et aux discontinuités de la production industrielle. Pour que la division du travail produise de la solidarité, il est nécessaire que les fonctions spécialisées soient à la fois actives et régulières. Telle une machine, à mesure que sa vitesse diminue, des irrégularités se produisent et les mouvements se désintègrent. La diminution, même temporaire, de l’activité de travail entraîne une diminution des relations entre les fonctions. Lorsque, dans les entreprises, les tâches sont partagées de telle sorte que l’activité de chaque travailleur est abaissée au dessous de ce qu’elle devrait être normalement, les différentes fonctions deviennent trop discontinues et ne peuvent s’ajuster exactement les unes aux autres. Durkheim fait référence ici à l’irrégularité telle qu’elle est subie par les travailleurs de l’industrie alors qu’il insiste dans L’Éducation morale sur les penchants de certains hommes à vouloir s’affranchir d’une organisation du travail trop contraignante par sa régularité, mais dans les deux cas, il y voit des conséquences négatives sur le fonctionnement social. Qu’elle soit contrainte ou non, l’irrégularité fragilise l’esprit de discipline. 



L’idée de règle ne se fonde pas exclusivement sur le principe de régularité, mais aussi sur la notion d’autorité. « Par autorité, dit Durkheim, il faut entendre l’ascendant qu’exerce sur nous toute puissance morale que nous reconnaissons comme supérieure à nous [24] . » Il cite les préceptes d’hygiène, les préceptes de la technique professionnelle, les préceptes de la sagesse populaire, comme autant d’exemples de respect que nous accordons en général à l’autorité des détenteurs des savoirs issus des expériences humaines. Cependant, ce qui caractérise ce type d’actes prescrits, c’est que l’autorité qui les inspire n’est pas en elle-même déterminante. L’individu qui respecte ces préceptes est avant tout un utilitariste, pleinement conscient des avantages que lui procure la conformité à ces derniers. Il en va autrement des règles morales.




Sans doute, si nous les violons, nous nous exposons à des conséquences fâcheuses ; nous risquons d’être blâmés, mis à l’index, frappés même matériellement dans notre personne ou dans nos biens. Mais c’est un fait constant, incontestable, qu’un acte n’est pas moral, alors même qu’il serait matériellement conforme à la règle, si c’est la perspective de ces conséquences fâcheuses qui l’a déterminé. Ici, pour que l’acte soit tout ce qu’il doit être, pour que la règle soit obéie, il faut que nous y déférions, non pour éviter tel résultat désagréable, tel châtiment matériel ou moral, ou pour obtenir telle récompense ; il faut que nous y déférions tout simplement parce que nous devons y déférer, abstraction faite des conséquences que notre conduite peut avoir pour nous. Il faut obéir au précepte moral par respect pour lui, et pour cette seule raison [25] .





Pour lui, « la morale n’est pas seulement un système d’habitudes, c’est un système de commandements » [26] . Ainsi, il existe, comme il le souligne, une certaine affinité entre le goût de la régularité et le sens de l’autorité morale. Ces deux aspects sont les fondements de la discipline qui a objet de régulariser la conduite.




D’abord, puisque la morale détermine, fixe, régularise les actions des hommes, elle suppose chez l’individu une certaine disposition à vivre, une existence régulière, un certain goût de la régularité. […] En second lieu, puisque les règles morales ne sont pas simplement un autre nom donné à des habitudes intérieures, puisqu’elles déterminent la conduite du dehors, et impérativement, il faut pour leur obéir, et, par conséquent, pour être en état d’agir moralement, avoir le sens de cette autorité sui generis qui leur est immanente. Il faut, en d’autres termes, que l’individu soit constitué de manière à sentir la supériorité des forces morales dont la valeur est plus forte que la sienne, et à s’incliner devant elles [27] .





Dans le cours de son exposé sur l’esprit de discipline, il revient logiquement sur son étude du suicide. Sans citer explicitement le suicide anomique, il s’appuie sur les exemples qu’il a analysés dans le chapitre V de son livre de 1897. Il reprend en effet les deux explications majeures de son argumentation initiale : l’anomie conjugale et l’anomie économique. A partir de tableaux statistiques qu’il avait constitués, Durkheim avait remarqué que l’immunité des époux face au suicide était plus forte dans les pays où le divorce n’existait pas que dans les pays où il était largement pratiqué. Il revient sur cette conclusion dans la troisième leçon de L’Éducation morale :




Que, par exemple, les règles de la morale conjugale perdent de leur autorité, que les devoirs auxquels les époux sont tenus l’un envers l’autre soient moins respectés, et les passions, les appétits que cette partie de la morale contient et réglemente se déchaîneront, se dérégleront, s’exaspèreront par ce dérèglement même ; et, impuissantes à s’apaiser parce qu’elles se seront affranchies de toutes limites, elles détermineront un désenchantement, qui se traduira d’une manière visible dans la statistique des suicides [28] .




Notons ici que Durkheim n’entre pas dans les détails. Il passe sous silence l’un des points essentiels de ses résultats, notamment la différence entre les hommes et les femmes. Il avait en effet établi que dans les pays où le lien conjugal se rompt souvent et facilement, le coefficient de préservation des femmes mariées face au suicide s’élève à mesure que celui des époux s’abaisse [29] . Il aurait été par conséquent plus exact de dire que le déclin des règles de la morale conjugale a un effet plus fort, en termes de risque de suicide, sur les hommes que sur les femmes, mais Durkheim, soucieux sans doute de ne pas perdre le fil de sa démonstration sur l’importance de la discipline, en est resté à un propos volontairement plus général. C’est d’ailleurs aussi pour cette raison qu’il enchaîne aussitôt sur l’exemple des crises :




De même, que la morale qui préside à la vie économique vienne à s’ébranler, et les ambitions économiques, ne connaissent plus de bornes, se surexciteront et s’enfièvreront ; mais, alors, on verra s’élever le contingent annuel des morts volontaires [30] .





Si Durkheim se fonde sur son étude du suicide, c’est pour souligner à quel point l’esprit de discipline, en ce qu’il contribue à borner nos aspirations et nos sentiments, joue un rôle fondamental dans l’équilibre des sociétés et dans la coopération entre les hommes. Il en va non seulement de l’intérêt de la société dans son ensemble, mais aussi de l’individu. Sans modération du désir, l’homme ne saurait être heureux. Le rôle de l’école est donc de transmettre cette faculté vitale à se contenir, à se résister à soi-même. La discipline morale, loin de contraindre ou d’aliéner, doit conduire à la volonté réfléchie et personnelle. « La règle, conclut Durkheim, parce qu’elle nous apprend à nous modérer, à nous maîtriser, est un instrument d’affranchissement et de liberté. [31]  » 



L’esprit de discipline n’est toutefois pas le seul élément de la moralité. L’attachement aux groupes est, selon lui, le complément indispensable, tant il est lié, nous l’avons vu, à la distinction entre les deux concepts de régulation et intégration. Si l’esprit de discipline est ce qui rend possible la régulation, l’attachement aux groupes est la traduction de l’impératif d’intégration, aussi bien des individus au système social que du système social lui-même. Ainsi Durkheim rappelle-t-il au tout début de la cinquième leçon « que nous ne sommes des êtres moraux que dans la mesure où nous sommes des êtres sociaux » et que « l’égoïsme a été universellement classé parmi les sentiments amoraux ». Il en déduit, d’une part, que « s’il existe une morale, elle doit nécessairement attacher l’homme à des fins qui dépassent le cercle des intérêts personnels », d’autre part, qu’« en dehors de l’individu, il n’existe qu’un seul être psychique, un seul être moral empiriquement observable, auquel votre volonté puisse s’attacher : c’est la société. [32]  » Son argumentation le conduit à nouveau aux résultats de son étude sur le suicide, mais ici, il ne se réfère plus au suicide anomique, mais bien au suicide égoïste.




L’homme est d’autant plus exposé à se tuer qu’il est plus détaché de toute collectivité, c’est-à-dire qu’il vit davantage en égoïste. Ainsi, le suicide est environ trois fois plus fréquent chez les célibataires que chez les gens mariés, deux fois plus fréquent dans les ménages stériles que dans les ménages féconds ; il croît même en raison inverse du nombre d’enfants. Ainsi, suivant qu’un individu fait ou non partie d’un groupe domestique, suivant que celui-ci se réduit au seul couple conjugal, ou bien au contraire qu’il a plus de consistance par suite de la présence d’enfants plus ou moins nombreux, par conséquent, suivant que la société familiale est plus ou moins cohérente, compacte et forte, l’homme tient plus ou moins à la vie. Il se tue d’autant moins qu’il a plus à penser à autre chose qu’à lui-même. Les crises qui avivent les sentiments collectifs produisent les mêmes effets. Par exemple, les guerres, en stimulant le patriotisme, font taire les préoccupations privées ; l’image de la patrie menacée prend dans les consciences une place qu’elle n’y occupe pas en temps de paix ; par suite, les liens qui rattachent l’individu à la société se renforcent, et, du même coup, se renforcent aussi les liens qui le rattachent à la société [33] .





On retrouve ici la force du raisonnement durkheimien. Les règles morales ne sont pas à inventer de toutes pièces, tant elles sont déterminées par les conditions sociales. Il faut commencer par étudier de façon approfondie ces dernières. L’éducation morale ne peut donc se transmettre indépendamment d’un retour réflexif sur ce qui constitue la vie sociale en général ou, autrement dit, d’une connaissance précise des fondements du lien social à laquelle contribue notamment la sociologie. Ce raisonnement le conduit à insister sur ce qui constitue, au-delà des différences culturelles entre groupes sociaux ou sociétés, la part d’universel dans l’existence humaine. C’est ainsi que l’on peut comprendre les formules comme : « Assurément, l’individu et la société sont des êtres de natures différentes. Mais bien loin que l’individu ne puisse s’attacher à la société sans abdication totale ou partielle de sa nature propre, il n’est vraiment lui-même, il ne réalise pleinement sa nature qu’à condition de s’y attacher. [34]  » Ou encore : « L’homme tient à moins à soi qu’il ne tient qu’à soi.  [35]  » 



Pour Durkheim, l’égoïste mène une existence qui ne peut être que précaire car contre-nature. Il ne sent pas cette masse sociale qui l’enveloppe et le pénètre ou croit pouvoir, de façon illusoire, s’en détacher :




L’égoïste vit comme s’il était un tout, qui a sa raison d’être, et qui se suffit à soi-même. Or, un tel état est une impossibilité, car il est contradictoire dans les termes. Nous avons beau faire, nous avons beau essayer de détendre les liens qui nous rattachent au reste du monde, nous ne pouvons y parvenir. Nous tenons forcément au milieu qui nous entoure ; il nous pénètre, il se mêle à nous. Par conséquent, il y a en nous autre chose que nous, et, par cela seul que nous tenons à nous-mêmes, nous tenons à autre chose que nous [36] .





Chaque fois que l’individu se replie sur lui-même en essayant de défendre son autonomie, il ne fait alors que rompre avec la source morale qui est en lui et qui lui provient de la société. C’est la raison pour laquelle l’attachement aux groupes est non seulement vital, mais correspond aussi à un devoir par excellence. Il est inséparable de la conscience moderne de la solidarité au sens de l’interdépendance des fonctions et des individus au sein du système social [37] .



Il reste cependant une question essentielle : à quels groupes les individus sont-ils attachés pour satisfaire leurs fonctions vitales et manifester ainsi leur intégration à la société ? Et à cette question, une autre s’ajoute immédiatement : s’il existe plusieurs types de groupes, peut-on les hiérarchiser ? Les réponses de Durkheim se trouvent clairement formulées dans ce cours sur l’éducation morale, mieux sans doute qu’elles ne le sont dans le reste de son œuvre. Tout comme il est souvent plus aisé de parler des différents types de liens sociaux qui rattachent l’individu au système social pour apprécier la nature du lien social, il est souvent plus commode de traiter des groupes multiples dans lesquels vit l’individu pour faire comprendre ce que peut être la société dans son ensemble. Or, si, dans les textes de Durkheim, il est souvent question de la société en général comme s’il n’y en avait qu’une, on trouve justement dans L’Éducation morale une analyse de la multiplicité des appartenances. Durkheim en retient principalement trois : la famille, la patrie et l’humanité. Ces trois groupes correspondent, nous dit-il, à des phases différentes de notre existence sociale et morale, mais ils peuvent aujourd’hui se superposer sans s’exclure :




De même que chacun d’eux a son rôle dans la suite du développement historique, ils se complètent mutuellement dans le présent ; chacun a sa fonction. La famille enveloppe l’individu d’une toute autre manière que la patrie, et répond à d’autres besoins moraux. Il n’y a donc pas à faire un choix exclusif entre eux. L’homme n’est véritablement complet que s’il est soumis à cette triple action [38] .





A ce stade, on ne peut qu’être surpris par le fait que Durkheim ne cite pas la corporation ou le groupement professionnel comme groupe social fondamental, alors qu’il en a fait par ailleurs, notamment dans la préface à la seconde édition de la Division du travail social, l’une des solutions aux menaces du monde du travail. A vrai dire, il ne l’évacue pas entièrement. Au début de la sixième leçon, il énumère, en les ordonnant, les sociétés diverses dans lesquelles nous sommes engagés et on trouve alors, non pas trois groupes, mais cinq : la famille ; la corporation, l’association politique, la patrie, l’humanité. Dans la seconde partie du livre, Durkheim n’en compte plus que quatre, l’association politique n’étant plus mentionnée – sans qu’il en donne d’ailleurs la raison [39] . Cette différence peut s’expliquer par le souci de Durkheim de s’en tenir à une simple énumération des groupes sociaux d’intégration. 



Mais il est probable aussi que ce cours a été principalement rédigé, on l’a vu, dans le prolongement de la parution du Suicide, c’est-à-dire à un moment où Durkheim n’a pas encore entrepris la rédaction de la seconde édition de la Division du travail social, laquelle date de 1901. Par ailleurs, les leçons de Durkheim sur la morale professionnelle, reprises dans le volume intitulé Leçons de sociologie, où il insiste tout particulièrement sur le rôle des corporations, ont été professées à Bordeaux en 1899-1900 [40] , ce qui confirme l’hypothèse selon laquelle Durkheim n’avait pas encore entrepris sa réflexion sur ce sujet au moment où il préparait son cours sur l’éducation morale. Enfin, si Durkheim n’insiste pas sur les groupements professionnels, c’est aussi parce qu’il constate – et même déplore – qu’en France, à la différence de l’Allemagne, notre tempérament national souffre d’une faiblesse de l’esprit d’association, et qu’il n’existe finalement pas, entre l’individu et l’Etat, de corps intermédiaires consistants. [41]  Ainsi, pour lui, la corporation est un groupe en devenir, qui a eu une grande importance dans le passé, mais qu’il faut en quelque sorte reconstruire.




Si nécessaire qu’il soit de remédier à cette situation, il ne saurait être question de ressusciter les groupements du passé ni de leur rendre leur activité d’autrefois ; car s’ils ont disparu, c’est qu’ils n’étaient plus en rapport avec les conditions nouvelles de l’existence collective. Ce qu’il faut faire, c’est chercher à susciter des groupements nouveaux, qui soient en harmonie avec l’ordre social actuel et les principes sur lesquels il repose. Mais, d’un autre côté, le seul moyen d’y arriver est de ressusciter l’esprit d’association [42] .





Selon lui, l’école doit remplir cette mission en démontrant au quotidien à l’élève qu’il fait partie au sein de sa classe d’un autre groupe que celui de sa famille. 



La réponse de Durkheim sur la hiérarchie de ces groupes sociaux est intéressante. Pour lui, il ne fait aucun doute que si la famille, la patrie et l’humanité – pour nous en tenir aux trois principaux groupes analysés – sont tous vitaux, « de toute évidence, les fins domestiques sont et doivent être subordonnées aux fins nationales, par cela seul que la patrie est un groupe social d’un ordre plus élevé » [43] . La famille, en ce qu’elle constitue une fin moins impersonnelle que la patrie, se confond souvent avec les intérêts personnels. Si l’enfant est socialisé par sa famille, il l’est aussi par l’école. Il quitte au moins partiellement le foyer pour recevoir une éducation publique. Pour Durkheim, fidèle en cela aux idéaux émancipateurs de la Troisième République, l’Etat doit primer la famille. En ce qui concerne l’humanité comme groupe d’appartenance, il serait facile d’en concevoir la supériorité par rapport à la patrie, tant les fins humaines paraissent plus hautes que les fins nationales. Mais cette suprématie reste équivoque tant qu’elle ne renvoie pas une société constituée. Elle ne possède pas d’organisation propre. C’est un terme trop abstrait, pense Durkheim, pour que l’on puisse lui subordonner un groupe plus restreint qui existe réellement. C’est ainsi qu’il arrive à placer en haut de la hiérarchie des groupes d’appartenance la patrie et à faire de la citoyenneté un lien de nature différente des autres. 



Un autre sociologue, Georg Simmel, développera une approche différente. Comme Durkheim, il souligne la diversité des appartenances et y voit aussi l’effet d’une grande évolution sociohistorique. A plusieurs reprises, il se réfère à la société médiévale qu’il oppose à la société moderne. Il observe par exemple qu’au Moyen Âge, l’affiliation au groupe absorbait l’individu tout entier et se réalisait selon un modèle concentrique, du groupe immédiat au groupe élargi. Dans la société moderne, l’individu diversifie ses appartenances. Les cercles sociaux ne sont plus emboîtés l’un dans l’autre, mais juxtaposés et par conséquent indépendants. Ils garantissent de ce fait à l’individu une liberté plus grande. La conscience de son individualité ne cesse de se développer. La situation se caractérise alors par la juxtaposition de groupes différents qui se croisent à l’intérieur d’une seule et même personne [44] . Ainsi, la question de la hiérarchie des groupes sociaux, à laquelle était attaché Durkheim, devient analytiquement secondaire. Ce qui importe, dans cette perspective, ce n’est pas de savoir quel est ou quel doit être le groupe social suprême auxquels les autres groupes doivent être subordonnés, mais de comprendre comment, dans une société donnée, les liens sociaux auxquels correspondent l’ensemble de ces groupes s’entrecroisent en offrant aux individus les supports normatifs de la construction de leur identité et de leur intégration. La question de la hiérarchie de ces groupes reste toutefois essentielle. Chaque société, par son système normatif, en donne une version plus ou moins précise. Les sociétés européennes, par exemple, n’accordent pas toutes autant d’importance au rôle de la famille dans la socialisation tout au long de la vie, comme en témoignent de nombreux travaux comparatifs récents. 



Revenons maintenant aux deux premiers éléments de la moralité et des rapports qu’ils entretiennent entre eux. Chez certains hommes, nous dit Durkheim, c’est le sentiment de la règle qui est prépondérant. Ils y obéissent sans hésitation avec la conviction d’accomplir ainsi leur devoir en toute rationalité. « Leur caractéristique, c’est la puissance de contention qu’ils peuvent exercer sur eux-mêmes » [45] . Chez d’autres, au contraire, c’est le sacrifice dans la joie, le don de soi et l’attachement aux autres qui constituent le principe de l’activité morale. « Ils aiment à s’attacher, à se dévouer ; ce sont les cœurs aimants, les âmes généreuses et ardentes, mais dont l’activité, par contre, se laisse difficilement régler. [46]  » En somme, les premiers ont une autorité sur eux-mêmes qui leur vient de la pratique du devoir, tandis que les seconds, sans doute plus passionnés, libèrent une énergie créatrice dans une communion avec la société. Mais Durkheim ne s’en tient pas à cette distinction entre deux types d’individus, il entend souligner que ces deux éléments de la moralité sont aussi constitutifs des sociétés et que c’est tantôt l’un et tantôt l’autre qui domine. Il distingue ainsi les phases d’équilibre et de maturité des sociétés, où l’ordre s’impose naturellement à la grande majorité des individus, et les phases de transition et de transformation, où l’esprit de discipline ne saurait garder sa vigueur morale. Dans ces phases d’ébranlement des règles en usage, le besoin d’un idéal se fait sentir, et l’esprit de dévouement et de sacrifice devient le ressort moral par excellence et le fondement privilégié du lien social. Afin de favoriser à la fois le respect des règles et l’adaptation généreuse au changement, il est par conséquent logique pour Durkheim de préconiser aussi bien l’esprit de discipline que l’attachement aux groupes comme éléments de moralité à constituer chez l’enfant. 



Le troisième élément de la moralité, l’autonomie de la volonté, auquel Durkheim consacre seulement une leçon – la dernière de la première partie -, lui permet de renforcer la signification les deux autres en soulignant que ces derniers n’auraient aucun intérêt en eux-mêmes s’ils n’étaient pas transmis comme un idéal imposant à l’homme le désintéressement.




C’est par la pratique du devoir que l’homme apprend ce goût de la mesure, cette modération des désirs qui est la condition nécessaire de son bonheur et de sa santé. De même, c’est en s’attachant au groupe qu’il participe à cette vie supérieure dont le groupe est le foyer ; qu’il essaye, au contraire, de se fermer au dehors, de se replier sur lui-même, de tout ramener à soi, et il ne peut plus mener qu’une existence précaire et contre nature. Ainsi le devoir et le sacrifice cessent de nous apparaître comme une sorte de miracle par lequel l’homme, on ne sait comment, se ferait violence à lui-même. Tout au contraire, c’est en se soumettant à la règle et en se dévouant au groupe qu’il devient vraiment un homme [47] .





Cette autonomie de la volonté se fonde par conséquent sur la conscience des raisons qui nous font agir dans le sens des premiers éléments, ce qui fait dire à Durkheim :




Le troisième élément de la morale, c’est l’intelligence de la morale. La moralité ne consiste plus simplement à accomplir, même intentionnellement, certains actes déterminés ; il faut encore que la règle qui prescrit ces actes soit librement voulue, c’est-à-dire librement acceptée, et cette acceptation libre n’est autre chose qu’une acceptation éclairée [48] .





Il est impossible alors de ne pas faire référence à la conception kantienne du jugement moral. Durkheim rend d’ailleurs hommage au philosophe allemand et à sa Critique de la raison pratique : « Nul n’a plus fortement senti que lui le caractère impératif de la loi morale, puisqu’il en fait une véritable consigne à laquelle nous devons une sorte d’obéissance passive. [49]  » Comme le souligne François-André Isambert, « on serait tenté de dire que l’acte moral chez Durkheim est une transposition sociologisée de l’acte moral kantien, dans la mesure où la conscience collective semble prendre exactement la place de la raison pratique » [50] . Mais il faut toutefois se garder d’une interprétation simplifiée de ce rapprochement, tant Durkheim entend se démarquer de Kant. Pour ce dernier, l’homme contraint nécessairement sa sensibilité en agissant selon la loi morale car il est guidé par sa raison et la partie universelle de lui-même. La raison pure ne relève que d’elle-même et s’impose aux parties inférieures de notre être. Pour Durkheim, au contraire, il n’est pas nécessaire d’exclure la sensibilité de la moralité. Ce n’est pas seulement notre sensibilité qui a besoin d’être bornée, mais notre nature tout entière, y compris notre raison : « Car notre raison n’est pas une faculté transcendante : elle fait partie du monde, et, par conséquent, elle subit la loi du monde. Tout ce qui est dans le monde est limité, et toute limitation suppose des forces qui limitent [51] . » En admettant que la volonté purement rationnelle ne dépend pas de la loi de la nature, Kant était obligé, souligne Durkheim, d’en faire une réalité à part dans le monde, soustraite à l’action des forces extérieures. « Tout prouve, au contraire, que la loi morale est investie d’une autorité qui impose le respect même à la raison [52] . »



Durkheim en appelle en définitive à une réflexivité de l’homme en société qui accomplit des actes moraux, aussi bien dans le respect de la règle que dans le dévouement à un idéal collectif, en ayant pleine conscience de les accomplir, non sous la contrainte, mais en toute connaissance de leurs causes et de leurs raisons d’être. Si l’objectif est de préparer l’enfant à devenir cet adulte « réflexif » sur lui-même et sur la société, conscient de l’importance des forces sociales qui agissent dans le sens de l’intégration et de la régulation, alors « enseigner la morale, ce n’est pas la prêcher, ce n’est pas l’inculquer ; c’est l’expliquer [53] . » 





Une relecture au présent

Il est très instructif de lire L’Éducation morale comme un texte classique qui occupe une place importante dans l’œuvre de Durkheim et dont on peut comprendre les fondements en le resituant dans le contexte du début du XXe siècle et dans le prolongement des autres grands livres du fondateur de la sociologie française. Mais qu’en reste-t-il aujourd’hui ? Quelle lecture ou relecture peut-on en faire au présent ?



Si l’on s’en tient aux recommandations que Durkheim formule dans la deuxième partie pour constituer chez l’enfant les éléments de la moralité, on risque de trouver que certains points ne correspondent plus à la réalité du système scolaire contemporain. D’aucuns souligneront sa vision angélique de l’école, à une époque où l’accès aux études était pourtant loin d’être démocratique. Il ne fait aucun doute que l’école, dans l’esprit de Durkheim, ne peut être que bénéfique à l’élève. Que peut-il y trouver d’autre que le bonheur ? Relisons ce qu’il dit de la première expérience scolaire de l’enfant :




Il en sort tout changé. Le port de la tête, l’animation du visage, la rapidité ou la chaleur du débit, une espèce d’excitation générale témoignent que l’enfant vient, pour la première fois, de vivre une vie nouvelle, plus intense que celle qu’il connaissait jusqu’alors, et qu’il en est heureux. C’est qu’il ne se soutient plus par sa seule énergie ; c’est qu’à ses propres forces viennent désormais s’en ajouter d’autres qui lui viennent du milieu scolaire ; c’est qu’il participe à une vie collective : et, de là, résulte un rehaussement général de tout son être [54] .





Si Durkheim prévient qu’il part de l’hypothèse que les élèves sont en relation avec des maîtres avertis et bien formés, soucieux de porter au plus haut l’idéal de l’enseignement, comment ne pas être sceptique face à un tel optimisme ? 



Le système scolaire n’est-il pas aussi, au moins partiellement, le lieu où se manifeste une forme de violence symbolique, notamment à l’égard des élèves issus des couches sociales les plus défavorisées ? Pierre Bourdieu et Jean-Claude Passeron se sont employés à démontrer à la fin des années 1960 que les théories classiques du système d’enseignement tendent à ignorer l’effet propre des rapports symboliques dans la reproduction des rapports de force [55] . Durkheim n’est pas épargné de la critique :




Ces théories qui, comme on le voit chez Durkheim, ne font que transposer au cas des sociétés divisées en classes le représentation de la culture et de la transmission culturelle la plus répandue chez les ethnologues, reposent sur le postulat tacite que les différentes AP [actions pédagogiques] qui s’exercent dans une formation sociale collaborent harmonieusement à la reproduction du capital culturel conçu comme une propriété indivise de toute la « société » [56] .





Or, l’école, par l’ensemble de son programme d’action pédagogique, contribue à reproduire la distribution très inégale du capital culturel entre les groupes et les classes sociales.



Et que dire aujourd’hui de L’Éducation morale si l’on confronte ce texte aux travaux récents de sociologie de l’éducation comme ceux, par exemple, d’Agnès van Zanten sur la ségrégation scolaire [57]  ou de Mathias Millet et de Daniel Thin sur les ruptures scolaires [58] , si ce n’est que le monde que décrit Durkheim semble, à première vue, assez étranger aux préoccupations des enseignants d’aujourd’hui, confrontés avant tout aux inégalités et à la question sociale, lesquelles affectent le système scolaire de plein fouet et en ébranlent peu à peu ses fondements ? L’école de masse de ce début du XXIe siècle est à la fois plus démocratique et, paradoxalement, plus disqualifiante que ne l’était le système scolaire de la fin du XIXe siècle.Ce serait une grave erreur de considérer que ce livre est pour autant obsolète. Il faut appliquer à ce cours la règle que Durkheim avait retenue pour définir le fait moral comme fait social. Pour trouver les fondements de l’éducation morale, il faut partir des conditions sociales du système d’enseignement et de la connaissance des modes de régulation et d’intégration des sociétés modernes. Ce que Durkheim a tenté à son époque doit être repensé parce que la société a changé et que le système d’enseignement a lui aussi profondément évolué. Les règles morales doivent être revisitées. Mais la méthode de Durkheim pour parvenir à définir les éléments de la moralité à constituer chez l’enfant n’est pas dépassée. L’esprit de discipline, l’attachement aux groupes et l’autonomie de la volonté peuvent prendre des formes nouvelles et renvoyer à des aspects que Durkheim ne pouvait imaginer à son époque, mais ces éléments généraux offrent toujours un cadre analytique de premier plan, tant ils sont articulés à des concepts sociologiques de base, qui restent opératoires. Il semble aujourd’hui incontestable que la sociologie – et pas seulement la sociologie de l’éducation – a un grand rôle à jouer pour aider à la constitution de ce que l’on pourrait appeler une « nouvelle éducation morale ». Nous devons à Durkheim de nous en avoir tracé le chemin.
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